
Venezuela:  Approfondir  la
révolution pour la sauver
 

Marea Socialista est un des courants du PSUV (Parti socialiste
uni du Venezuela)

Le  12  février  dernier  a  débuté  la  partie  violente  de
l’offensive  de  la  droite.  Jusqu’à  présent  prédominait  la
pression  économique,  l’organisation  des  pénuries,  la
spéculation  sur  les  prix  et  une  manipulation  de  la  crise
économique ayant une caractéristique de guerre économique. La
violence  s’ajoute  aujourd’hui  à  la  pression  politique  et
idéologique.

Un secteur de cette droite, dont les principales figures sont
Leopoldo  López  et  María  Corina  Machado,  occupe  la  rue  de
manière  violente  pour  compléter  la  prise  en  tenaille,
approfondir  l’usure  du  gouvernement  de  Nicolás  Maduro  et
chercher à récupérer le contrôle du pays en faveur de la
bourgeoisie locale et internationale.

Négociatrice ou violente, la droite vénézuélienne poursuit le
même objectif

Il ne faut pas s’y tromper : qu’elle soit « négociatrice » ou
« violente », la droite politique et la bourgeoisie n’ont
qu’un seul et unique plan de gouvernement. Ce plan a été rendu
public par un communiqué de 47 économistes de l’opposition à
la fin du mois de janvier dernier. Et il repose sur trois
axes : la libération du dollar, l’endettement international
avec  les  centres  du  pouvoir  financier  comme  le  FMI  et,
prétextant  du  déficit  budgétaire,  l’application  de  contre-
réformes afin de démanteler les conquêtes politiques, sociales
et  économiques  du  peuples  vénézuélien.  Tout  cela  vise
également à récupérer le contrôle du PDVSA (entreprise de
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pétrole nationalisée). Ils veulent tout et pas seulement une
partie des dollars provenant de la rente pétrolière.

Au-delà  des  deux  tactiques  de  la  droite,  nous  sommes  en
présence  du  schéma  classique  des  contre-révolutions.  Il
consiste à mettre le gouvernement sous pression pour qu’il
applique des mesures anti-populaires et perdre ainsi sa base
sociale,  en  approfondissant  son  usure  vis-à-vis  du  peuple
bolivarien. Il sera alors forcé de partir, que ce soit de
manière violente ou plus « en douceur ».

Le gouvernement du président Maduro est en train de commettre
une  grave  erreur  en  pensant  qu’il  existe  une  droite
« violente » et une autre « pacifique » avec laquelle on peut
négocier  et  qui  serait  prétendument  respectueuse  de  la
Constitution. Comme dans la vieille combinaison de la carotte
et  du  bâton,  ces  secteurs  convergent  en  réalité  dans  un
objectif commun : abattre le processus bolivarien.

Mais  l’erreur  principale  du  gouvernement  réside  dans  ses
oscillations hésitantes qui l’amènent à appliquer les mesures
exigées par la droite. Avec l’annonce du « SICAD 2 » (système
financier de gestion des taux de change) s’ouvrirait la voie à
la  libération  d’une  partie  substantielle  de  la  rente
pétrolière en faveur du capital et le risque de transformer
l’inflation importante actuelle en hyperinflation, accentuant
encore  plus  les  problèmes  de  pénuries  de  produits.  Cette
annonce  d’un  nouveau  taux  de  change  du  dollar  ne  fera
qu’augmenter le malaise social ressenti aujourd’hui dans le
pays.  Et  il  approfondira  la  désorientation  et  le
mécontentement  du  peuple  qui  vit  de  son  travail.

Contre la droite: plus de pouvoir au peuple!

En  tant  que  Marea  Socialista,  nous  affirmons  avec
détermination  notre  engagement  en  faveur  du  processus
bolivarien contre toute tentative de coup d’Etat, même déguisé
avec des mobilisations de sympathisants de la droite dans les



rues. Mais nous alertons sur le fait que la poursuite de la
voie  de  l’adaptation  aux  exigences  des  capitalistes  nous
entraînera  dans  une  situation  de  reculs  et  de  perte  de
contrôle irrécupérable.

C’est pour cela que nous appelons le gouvernement du président
Maduro à rectifier son orientation et à appliquer des mesures
anticapitalistes  afin  de  garantir  l’approvisionnement  en
produits,  freiner  l’augmentation  incontrôlée  des  prix  et
mettre en œuvre une nouvelle phase du processus bolivarien.
Nous proposons en outre les mesures d’urgence économiques et
politiques suivantes :

1) Pas un dollar de plus pour la bourgeoisie. Que l’Etat
applique sous contrôle social et anti-corruption le monopole
du commerce extérieur et soit l’unique importateur des biens
essentiels de notre peuple.

2) Centralisation nationale sous contrôle social de tous les
dollars du pays. Que ce soit ceux qui proviennent du pétrole
comme ceux qui sont déposés dans des fonds à l’étranger.

3) Intervention et contôle étatique et social des travailleurs
bancaires, de tout le système bancaire privé qui opère dans le
pays,  afin  de  financer  le  fonctionnement  de  l’économie.
Contrôle centralisé de tous les fonds gérés par la banque
publique.

4) Renforcement urgent de la production alimentaire étatique
et en produits de consommation de base. Expropriation sous
contrôle  ouvrier  et  populaire  des  grandes  entreprises
impliquées dans les opérations d’accaparement, de spéculation
ou de contrebande.

5) Demander aux peuples et exiger des gouvernements d’Amérique
latine leur soutien solidaire en aliments et médicaments pour
affronter la situation d’urgence.

En même temps nous demandons:



1)  De  mettre  un  terme  à  l’impunité  de  la  droite.  Nous
soutenons ainsi l’ordre d’arrestation contre Leopoldo López du
fait  de  sa  responsabilité  morale  et  intellectuelle  par
rapports aux événements violents du 12 février. Mais nous
réclamons aussi la détention d’Enrique Capriles et de tous les
responsables des 11 assassinats du 15 avril 2013.

2) Nous appelons à encourager et à soutenir la mobilisation et
la lutte des secteurs du peuple bolivarien et au-delà qui sont
en train de défendre leurs conquêtes. Ceux qui luttent pour
les salaires, pour la défense de leur poste de travail, pour
leurs  contrats  collectifs,  comme  les  électriciens  et  bien
d’autres. Nous appelons à encourager et non à criminaliser la
protestation légitime du peuple qui vit de son travail. Il
faut affronter de manière déterminée la contre-révolution mais
en respectant et en stimulant la lutte du peuple travailleur,
paysan et populaire et l’orienter afin d’obtenir des mesures
anticapitalistes.

3)  Nous  insistons  sur  la  proposition  d’une  participation
réelle et effective à la prise de décision du gouvernement des
organisations  sociales  et  politiques  du  peuple
révolutionnaire, de ses syndicats de base, de ses conseils de
travailleurs, de ses mouvements sociaux et populaires, afin de
garantir qu’on gouverne au service du peuple travailleur et en
faveur des intérêts de la révolution.

4) Nous demandons de soutenir les médias communautaires et
alternatifs en tant que réseau national de communication de
ceux qui luttent contre la droite et en défense des conquêtes
de la révolution. Nous exigeons d’ouvrir immédiatement les
médias  publics  aux  débats  et  opinions  de  tous  ceux  qui
défendent le processus bolivarien.

5) Nous appelons à ouvrir les casernes de notre Force Armée
Bolivarienne  au  débat  public  avec  l’ensemble  du  peuple
révolutionnaire et de ses organisations.



Il est encore temps aujourd’hui de changer de cap par rapport
à  l’orientation  conciliatrice  avec  la  bourgeoisie  et  pour
impulser  des  mesures  anticapitalistes  effectives  avec  la
participation démocratique du peuple qui vit de son travail.
Mais demain, il sera peut-être trop tard.


